





























Vous avez repris le
chemin de la n@go-
ciation  convention-
nelle. En quoi est-ce
vital pour la m@decine
libdrale ?

Cette nouvelle @tape dans
le dialogue compliqug@ entre
la m@decine libgrale et les
d@cideurs politiques est  replacer
dans le contexte plus large des deux
dernikres annges.

Depuis la signature de la convention, que nous avons heu-
reusement pu boucler avant la rupture du paysage politique
provoqu@e par la dissolution, des attaques d une ampleur
inddite se sont multiplides contre les m@decins lib@raux.

Entre les PPL | Assembl@e Nationale et au S@nat visant
restreindre la libert@ d installation, les rapports  charge
contre le secteur 2, les mesures dilatoires contre notre libertd
de prescription des arrEts de travail, le discours toxique
contre les pseudos rentes de situation ou
la tentative de fouler au pied le contrat
conventionnel, les m@decins nont cessg
d Etre montr@s du doigt, ddsignds comme
les boucs @missaires qui seraient respon-

sables des errances du systt me de sant@.
La r@action unitaire et historique de la
profession fut donc, et avec succts, la
hauteur des violences quelle subit. Sans
tarder, la ministre de la Sant@ et le direc-
teur g@n@ral de la CNAM ont pris la mesure
du mouvement, dautant quil a @t@ bien
accueilli par la population. Conc@dant les
erreurs des mois pr@gc@dents, ils ont pris
les d@cisions n@cessaires pour permettre
la reprise du dialogue. Dont acte. Et la
CSMF, qui est et reste conventionniste
dans | me, est préte y contribuer. Le
contrat conventionnel vaut mieux que la loi et le rk.glement,
parce quil est la cons@quence de n@ggociations ouvertes
et transparentes, og le compromis nest jamais signe de
compromission. Et ce que nous pourrons obtenir, dans le
cadre d une convention qui se b tit durant ses cingq anndes
d application, sera autant de gagn@ face ladversitd des

prochains mois.

aux soins

Pour autant, le bilan de la premitre r@dunion de la CPN
doit un peu vous laisser sur votre faim ?

En e et, et cette premitre rdunion illustre |adage popu-
laire : pas de promesses sans preuves. Derritre les ddcla-

N en d@plaisent

ceux qui pr@dtendent
le contraire,
la m@decine salaride,
cest moins de temps
de travail, moins
de plages horaires
de rendez-vous,
et donc moins d accts

pour les patients.

*Dossier

rations, nous voulons des actes. Et il faut aller vite, alors
que le prochain PLFSS est d ores et dgj en projet, que le
d@bat pr@sidentiel va comme toujours inaugurer le bal des
« mieux disants » que les probltmes de fond sur laccts
aux soins et le nancement de la sant@ sont toujours sur la
table.
Alors, la CPN du 25 f@vrier, cest en soi une bonne
nouvelle mais le renvoi de la plupart des sujets de
nouveaux groupes de travail pose la question de la dyna-
mique conventionnelle. Le temps presse, je dirai mEme qui il
« urge », pour restaurer | attractivitd de la m@decine lib@rale.
Le bilan d@dmographique de | Ordre vient de le rappeler : la
m@decine salaride devient dominante. Or, nen d@plaisent
ceux qui pr@tendent le contraire, la m@decine salaride,
cest moins de temps de travail, moins de plages horaires
de rendez-vous, et donc moins d accts aux soins pour les
patients.

Que penser, par exemple, de la reprise des discussions
sur le protocole imagerie ?

Cest lillustration de ce que nous ne voulons plus: la
discussion pour la discussion et les faux
semblants. Le directeur g@ng@ral de la
CNAM nous a annonc@ que les baisses
tarifaires impos@es aux radiologues, mais
@galement lensemble des sp@cialit@s
assocides aux actes dimagerie, produi-
raient 200 millions deuros d @cono-
mies en ann@e pleine. Soit, sur trois ans,
le double potentiel du montant r@gclam@
dans le cadre de la LFSS.

Il faut donc revoir le m@canisme pour
revenir | objectif cible.

Et surtout, il faut d ores et ddj d@ployer
une politique de pertinence des soins,
visant limiter, sur un mode partena-
rial, les actes inutiles et redondants, sans
remettre en cause la performance @cono-
mique fragile des cabinets de radiologie.

Or, les premitres rgunions des groupes de travail semblent
tourner au dialogue de sourds. La CNAM semble pr@f@rer
la simplicitd des mesures comptables au juste soin pour les
patients.

Nous appelons donc solennellement | Assurance Maladie
corriger le tir. Avec le vieillissement de la population, | aug-
mentation des actes d imagerie est in@luctable.

Sans engagement r@solu dans la pertinence des soins, la
«course | @chalotte » des approches prix-volume va se
poursuivre, avec le risque de paup@riser encore davantage
des entreprises qui ont besoin de stabilitd et de pr@visibilitd.
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PDossier

La reprise des nggocia-

tions sannonce-t-elle

de bon augure pour les
sp@cialitds m@dicales ?

Aprks la p@riode de tension
majeure que nous avons v@cue en
ddbut d ann@e, le retour de la n@gocia-
tion est, en soi, une bonne nouvelle. La convention que
nous avons signde en 2024 appelle un travail constant,
pour respecter les nombreuses @ch@ances qui ont td
x@es. Et il y a encore de nombreux chantiers avancer,
en particulier pour les sp@cialistes. Cependant, force est de
constater que la premitre rdunion de la CPN aura @t@ une
source de frustrations. Il @tait question
gue nous nous prononcions, par un vote,
sur les ddrogations accord@es aux quipes
de Soins Sp@cialisdes.
La convention @tablit en e et que ces ESS
doivent Etre, au minimum, composges
de dix praticiens. Mais, et cest pour cette
raison que nous avons prgvu des ddroga-
tions, il peut Etre di cile, pour certaines
spdcialitds et sur certains territoires,
d atteindre ce chi re. Tout simplement
parce que la ddmographie m@dicale ne le
permet pas toujours !
Or, le directeur g@n@ral a refusg de
soumettre au vote les demandes de
ddrogation, et renvoy@ | examen des d@ro-
gations de nouveaux groupes de travail. C est du temps
perdu, alors que ces projets d ESS ont besoin de moyens
urgents pour se constituer, recruter, informer les m@de-
cins de premier recours et @laborer des parcours e cients
de prise en charge des patients. Ces retards sont d autant
plus dommageables que les donn@es sur les premitres ESS
expdrimentdes sont trks positives sur ce plan.

davantage

des soins.

Vous Etes vous-mEme lorigine d une ESS de neuro-
logie dans le Vaucluse. La p@rennitd du projet est-elle
menac@e par ces retards ?

Le cas de notre ESS est un bon exemple. Au ddpart,
nous navons pu mobiliser que sept neurologues, car les
ressources disponibles dans le d@partement ne nous
permettaient pas den recruter davantage. Le refus de
la CNAM de voter en faveur d une d@rogation mena ait
en e et la survie du projet, qui ndcessite de rdmung@rer
un poste de coordination et ladh@sion une plateforme
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Malheureusement,

au vu de la teneur

des discussions,

| Assurance Maladie

ne semble pas prEte
simpliquer

dans la pertinence

Un mauvais ddmarrage
pour les sp@cialistes

numg@rique de gestion des rendez-vous. Il nous restait alors
deux mois de tr@sorerie, tout au plus.

Heureusement, jai pu convaincre trois confrkres, installds
dans un autre d@partement, de nous rejoindre. Si je ny @tais
pas parvenu, nous aurions df renoncer.

La CNAM doit faire preuve de rdalisme et de souplesse. Ou
alors, il faut en conclure quelle ne croit pas aux ESS, qui
sont pourtant inscrites dans la convention. La ministre de
la Sant? elle-mEme, lorsqu elle nous a rencontr@s, a estim@
qu il fallait que | Assurance Maladie se prononce en faveur
des d@rogations.

Quelle analyse faites-vous des nouvelles discussions
autour du protocole imagerie ?

Le directeur de la CNAM la reconnu lui-
mEme : les mesures appliqudes depuis
le 1° novembre permettent d ores et dgj
d @conomiser 200 millions deuros par
an. Ce qui repr@sente potentiellement,
sur trois ans, le double de |objectif x@
par la LFSS. Il faut donc reprendre le fonds
des n@gociations, entendre les radiolo-
gues qui appellent |Assurance Maladie

sengager sur un r@el programme de
pertinence des soins et en nir avec la
politique du rabot budg@taire. Laccts des
Fran ais aux progrts de | imagerie m@di-
cale en d@pend. Malheureusement, au vu
de la teneur des discussions, | Assurance
Maladie ne semble pas prEte simpliquer davantage dans
la pertinence des soins.

Comment voyez-vous la suite des n@gociations, et
quelles positions ddfendrez-vous ?

Il faut d abord que cette convention soit davantage atten-
tive la m@decine sp@cialisde. Elle nest par exemple pas
concern@e par le rgseau France Santd, qui concentre toutes
les attentions des pouvoirs publics.

Par ailleurs, de nombreux sujets vont devoir Etre abord@s
en 2026, comme la pr@servation du secteur 2 et la pro-
motion d un OPTAM plus attractif, | extension de |APC que
nous appelons de nos v ux et qui doit devenir |acte de
rdfdrence des sp@cialistes, et bien sRr la pr@paration de la
refonte de la CCAM. Nous nous battrons fermement, en
collaboration avec les syndicats de verticalit@, contre toute
vellgitd d imposer des actes perdants.



Aprks le conflit de ddbut

d ann@e, les partenaires
conventionnels ont repris
le chemin du dialogue.
Quattendez-vous de ce
nouveau chapitre ?

En premier lieu, nous devons nous f@li-
citer d Etre rest@s fermes sur nos positions, dans un contexte
d hostilitd marqu@e depuis deux ans contre la m@ddecine
libdrale. Nous devons nous fdliciter d avoir sign@ la conven-
tion il y a deux ans, car qui sait ce qu il serait advenu de la
m@decine lib@rale si nous ne lavions pas fait. Nous avons
eu raison de lutter pied pied contre un
PLFSS qui, dans sa premikre version, aurait
programm@ la mort de notre exercice, et
au-del delensemble du systtme de sant@
fran ais.

La CSMF, en n, a @t@ | une des tEtes de le
de la contestation qui a uni historiquement
la profession.

Les m@decins ont obtenu gain de cause
sur une majeure partie de leurs revendi-
cations, avec le « d@buggage » du PLFSS
d une part et la suppression de la MSO pour
les arrEts de travail d autre part. Cependant,
les menaces sont toujours pr@sentes, les
mesures de rabotage budg@taire risquent
de se repr@senter lan prochain. Il @tait
donc n@cessaire et souhaitable de redis-
cuter sans tarder avec la CNAM, a n de
commencer compldter les pages man-
quantes de la convention. Ce que nous pourrons discuter
et @ventuellement signer seront autant de garanties contre
de nouvelles tentatives d@Idtt res contre la m@decine libgrale.

et Qlargir

Pourtant, la premitre rdunion de la CPN a che un bilan
plut ttimide, avec de nouveaux groupes de travail pour
la plupart des thtmes. Y a-t-il cependant des motifs de
satisfaction pour les G@n@ralistes-CSMF ?

Deux sujets majeurs pour nos conditions d exercice ont @td
pr@sentds, dont la possibilitd de signer des contrats d assis-
tants m@dicaux mutualis@s. C est une avanc@e, appelde
faciliter leur recrutement dans le cadre des modes d exer-
cice collectifs. On le sait, les assistants m@dicaux sont lun
des instruments les plus e caces pour augmenter notre
temps m@dical, optimiser la gestion de la le active des
patients et @largir notre patienttle, dans les limites de nos
capacitds.

Les assistants
m@dicaux sont

I un des instruments
les plus efficaces
pour augmenter
notre temps m@dical,
optimiser la gestion
de la file active

des patients

notre patienttle,
dans les limites
de nos capacit@s

*Dossier

Un bilan en demi-teinte
pour la premitre CPN

Nous avons par ailleurs appr@cid@ la pr@sentation du dispo-
sitif destind nous informer en temps r@el sur le statut de
nos patients sur le plan des actes de pr@vention. Cela va
nous aider pour ouvrir le dialogue et inciter aux d@pistages
et lavaccination. la condition, bien sf3r, de disposer des
bonnes informations au bon moment.

Mais il y a eu aussi des sujets de d@saccord, d incompr@-
hensions, avec les repr@sentants de | Assurance Mala-
die ?
En e et, et je citerai en premier lieu le malentendu autour
de la cotation de la GL2, concernant la consultation de
d@prescription.
Nous avons interpelld le directeur g@ng@ral
de la CNAM sur | impossibilitd pour nous
d appliquer le tarif pr@vu, d@faut de bilan
de m@dication du pharmacien. Nous lui
avons indiqu@ que les pharmaciens ne sy
engageaient pas, par manque de temps et
parce que |l acte est peu valoris@. Thomas
Fat me est restd sur ses positions, refu-
sant dautoriser la cotation GL2. Cest
d autant plus dommage que nous parta-
geons | int@rEt de sant@ publique de cette
approche, visant  r@duire la polym@dica-
tion chez les personnes g@es.
Que dire, sinon, de la situation ubuesque
des ESS, pour lesquelles la convention
prdvoit des d@rogations, mais que la
CNAM refuse d examiner ?

ce train, nous risquons de ne pas
respecter les @ch@ances que nous avons x@es ensemble
en signant la convention.

Vous participez par ailleurs la rediscussion de | ACI-
MSP. Comment cela se passe-t-il ?

Nous sommes cens@s aboutir d icila n de lann@e. Cet ACI
est important sur divers points, notamment sur la place
des SISA dans le fonctionnement de ces structures pluri-
professionnelles. Mais, comme on pouvait le craindre, les
@changes sont polarisds sur le d@ploiement du r@seau
France Sant@, cette prioritd de S@bastien Lecornu aux relents
nettement @lectoralistes. Il semblerait que le gouvernement
envisage de r@server les b@n@ ces de | ACI-MSP aux seules
structures adh@rentes de France Santd. Ce serait @videm-
ment inacceptable, dautant que le cahier des charges
pr@cis ne nous a toujours pas gtd prdsentd.
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SocieteSante

Santd mentale
des Jtudiants :
la faille silencieuse

Le suicide d un interne en psychiatrie La R@union, en
janvier dernier, a brutalement remis en lumikre la fragi-
litd psychique des @tudiants en santd. Deux mois aprts
le drame, plusieurs mesures ont @td annonc@es pour
renforcer la pr@vention, am@liorer laccts au soutien
psychologique et mieux repdrer les situations risque.
Au-del de |@motion, cet @v@nement agit comme le
rdv@lateur d un malaise structurel ancien. Les enquttes
nationales dressent un constat prdoccupant: 21 % des
internes d@clarent avoir eu des id@es suicidaires au
cours de lann@e @coulde, et 70 % disent avoir envisagd
d arrEter leurs @tudes au moins une fois. Ces indicateurs
traduisent une sou rance durable, loin d Etre margi-
nale. Charge de travail @lev@e, pression des @valuations,
prdcaritd de certains statuts, isolement g@ographique ou
hidrarchique Les facteurs de vuln@rabilitd sont d@sor-
mais bien identi @s. Pourtant, les dispositifs d accompa-
gnement restent souvent dispers@s, peu lisibles et indgale-
ment accessibles selon les territoires. La question d@passe
largement le seul renforcement de lo re de soins
psychiques. Elle interroge |organisation des formations
m@dicales et une culture professionnelle qui a longtemps
banalisd la sou rance au nom de lengagement et de la
vocation. Pour les m@decins lib@raux, en contact r@gulier
avec des internes, des rempla ants ou de jeunes confrkres,
lenjeu est concret: la santd mentale des soignants
simpose d@dsormais comme un ddterminant central de la
durabilitd humaine du systtme de soins.

Protoxyde d azote :
une ligne de crtte
entre soin et sanction

Face la progression des usages d@tourn@gs du pro-
toxyde dazote, les pouvoirs publics ont optd pour un
durcissement de la rdponse. Le projet de loi « Ripost »
prdvoit notamment la cr@ation dun dglit d inhalation
hors cadre m@dical, passible d un an d emprisonnement
et de 3750 euros damende, avec des peines pouvant
atteindre trois ans de prison en cas de conduite sous
emprise. Lobjectif est clair: endiguer rapidement un
ph@Znomktne qui touche principalement les jeunes. Selon
les dernitres donn@des, 14 % des 18-24 ans d@clarent avoir
dgj expdrimentd le protoxyde d azote. Longtemps per u
comme un produit festif anodin, le « gaz hilarant » est
pourtant associd des complications m@dicales bien
documentg@es : atteintes neurologiques, troubles sensitifs
persistants, retentissements psychiatriques. Sur le terrain,
les m@decins constatent ces e ets, souvent tardivement,
lorsque les usages sont d@j installds. Mais la r@ponse
pZnale suscite des r@serves. Plusieurs profession-
nels redoutent quune logique r@pressive n@loigne les
usagers des dispositifs de pr@vention et de soins, en
favorisant la dissimulation plut t que le recours au
m@decin. Au-del du protoxyde dazote, le d@bat inter-
roge la manitre dont les pouvoirs publics abordent les
pratiques addictives @mergentes: comment articuler
prdvention, accompagnement et sanction sans fragiliser
le lien de soin ? Pour les m@decins de premier recours, la
frontitre entre patient et contrevenant apparat de plus
en plus poreuse.

Outre-mer : laccks aux soins sous contrainte territoriale

Dans son dernier rapport annuel, publi@ n mars, la Cour des comptes dresse un
constat s@vtre sur | accks aux soins en outre-mer. Malgrd les politiques engag@es,
les in@galit?s territoriales persistent. Les ddlais de prise en charge restent sensible-
ment plus longs quen m@tropole : quarante-deux jours en moyenne pour un
rendez-vous en cardiologie, contre vingt-six jours dans | Hexagone. D@mo-
graphie m@dicale fragile, @loignement g@ographique, prdcaritd sociale, forte
prdvalence des maladies chroniques Les territoires ultramarins cumulent
des contraintes sp@ci ques, auxquelles sajoutent des di cultds structu-
relles des @tablissements et des parcours de soins souvent discontinus, favo-
risant diagnostics tardifs et renoncements aux soins. Au-del du constat, la
Cour des comptes appelle  un changement de m@thode. Elle plaide pour
une approche fond@e sur la subsidiaritd, laissant davantage de marges de
man uvre aux acteurs locaux a n de concevoir des rdponses adaptdes aux
rdalitds de terrain. Lenjeu nest pas seulement organisationnel : il touche la
gouvernance, la coordination entre acteurs et la s@curisation durable des
parcours de soins. Ce diagnostic d@passe le seul cadre ultramarin. Il fait @cho aux
d@bats m@tropolitains sur les ddserts m@dicaux, avec une question centrale en
toile de fond : comment garantir | @galitd d accts aux soins sans assumer une
di @renciation territoriale des politiques de santd ?
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Actualites

Institutions de santd

La grande revue

Lanc@e par S@bastien Lecornu en septembre 2025, la mission « tat efficace » vise  « simplifier
l'organisation administrative, r@duire la bureaucratie et rationaliser les d@penses publiques. » Pilotde
par les hauts fonctionnaires Pierre Mathieu Duhamel et Denis Morin, elle privildgie la suppression de
structures redondantes (d@l@gations interminist@rielles) et la ddmatdrialisation. 70 mesures y sont envisagdes,

dont un certain nombre dans le champ de la sant@. C est ainsi quil est @tudi@ le rapprochement, voire la fusion, de la

Haute Autorit@ de Sant@ (HAS) et de |Agence Nationale de S@curitd des M@dicaments et Produits de Sant@ (ANSM), dans le but
de simplifier lexpertise publique sur les produits de sant@. L IGAS doit notamment identifier les « chevauchements et lacunes »
en matiktre dorganisation de I@valuation des technologies et produits de sant@.

Les ARS sont @galement concern@es, sans projet de suppression mais travers une profonde r@forme, cherchant notamment

ddcentraliser certaines comp@tences m@dico-sociales |@chelle ddpartementale. La question du transfert de certaines
de leurs attributions aux prdfets reste @galement une option. Sant@ Publique France est @galement dans le collimateur : | IGAS
mkbne deux missions en ce sens, | une sur sa mission de « communication », lautre sur son r@seau de surveillance @pid@miolo-
gique. LAgence de la biom@decine, IAgence du numg@rique en sant@ et IANAP sont audit@es par ailleurs.

Une autre rgorganisation est en cours au ministtre de la Santd, sous |@gide de Stdphanie Rist. Quatre personnes ont @td
d@sign@es mi-avril pour prdfigurer une nouvelle direction centrale, appelde concentrer les comp@tences de la D@Idgation
du num@rique en santd, de |Agence de linnovation en santd@, de la mission «article 51 » et des @quipes chargdes de la
recherche et de | innovation au sein du Ministtre. Pilotde par Lise Alter, directrice de cabinet de la Ministre, la mission doit travailler

d@finir le pdrimktre de cette administration. Des d@crets sont attendus en juin, pour un transfert effectif des attributions en fin
dannge.

Un nouveau syndicat pour | industrie pharmaceutique

Le 2 avril dernier, sept laboratoires pharmaceutiques (Sanofi, Guerbet, Ipsen, LFB, Pierre Fabre, Servier, Th@a) ont franchi le
pas esquiss@ en janvier, aprts leur d@part du LEEM : la cr@ation d un nouveau syndicat, Initiative Pharma. Raison dCtre de
lorganisa-tion : concilier innovation et souverainet@ sanitaire, en n@gociant directement avec les pouvoirs publics des conditions
plus favorables pour les entreprises qui font leffort de produire de la valeur sur le territoire national. « Ce nest pas simplement
un nouveau syndicat que nous proposons, ¢ est une v@ritable refondation que nous proposons, a estim@ Charles Wolf, pr@sident
d Initiative Pharma et @galement directeur g@n@ral de Sanofi France. Il ny a pas de souverainetd sans innovation et pas
dinnovation sans souverainetd. Les entreprises que nous dirigeons comptent 32 sites et repr@sentent 36 000 emplois en
France, soit plus de la moitid des emplois industriels du secteur. Nous investissons chaque ann@e 4 milliards d euros investis
en R&D, ce qui reprdsente 70 % des ddpenses. »

D@cidd faire entendre « une voix singulitre » dans le monde de la santd, le syndicat entend d@fendre trois axes de propo-
sitions. Il entend dabord « crder un rdflexe de souverainetd sanitaire chaque stade de |@valuation des m@dicaments ». Cela
passe par |@valuation scientifique du m@dicament, rdalisde par la Haute Autoritd de Santd, mais @galement, bien sf3r, au
moment de la d@finition du prix avec le CEPS, « qui n@cessite absolument de prendre en compte et d appliquer un crittre de
majoration i@  la production industrielle, ainsi qu linvestissement en R&D, assur@s en France. » Initiative Pharma appelle
@galement ce que les achats hospitaliers « privildgient les fournisseurs europ@ens ». Enfin, les pouvoirs publics doivent agir
sur le niveau de la fiscalitd, jug@e trop lourde, trop complexe, trop instable, et disqualifiant une partie des investissements en
raison de son impr@visibilitd. Seconde demande, une enveloppe budg@taire dddide linnovation th@rapeutique et Ila
souverainet@ doit Etre initide dans le cadre de |ONDAM, dts le prochain PLFSS. Enfin, le syndicat souligne une n@cessitd dgj
rgclam@e depuis plusieurs ann@es : la mise en  uvre d une loi de programmation pluri-annuelle, destinde  @clairer la stratdgie
de sant@ du pays pour cing ans. « Cette loi quinquennale permettra dassurer "visibilitd et pr@visibilitd" aux industriels de la
pharma, avec la cl@ des investissements potentiels pour attirer en France la conception et la production des th@rapies du
futur » estime-t-on chez Initiative Pharma.
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CoordinationSante

.LE-DE-FRANCE

Une alerte
persistante
cher les m@decins

loccasion de la Journ@e euro-
pZenne de sensibilisation la violence
contre les m@decins et les profes-
sionnels de santd, le 12 mars 2026,
|URPS ML a publid des tdmoignages
rgvdlateurs dun malaise profond.
160 m@decins libgraux franciliens ont
rgpondu |appel lanc@ par | organisa-
tion, d@crivant un quotidien marqud
par des violences multiples. Contraire-
ment aux iddes re ues, les agressions
ne proviennent pas uniquement des
patients : 47 % des m@decins identi-
ent ces derniers comme la princi-
pale source de violences, mais 39 %
@voquent @galement des violences
institutionnelles ou administratives.
Les cons@quences sont lourdes : 82 %
des r@pondants d@clarent un impact
sur leur exercice professionnel et 75 %
sur leur vie personnelle, avec des rgper-
cussions psychiques, @motionnelles et
organisationnelles importantes. Ces
tdmoignages font @cho aux r@sultats
du dernier Baromttre sant? des m@de-
cins lib@raux franciliens, publids n
janvier. Parmi les principaux enseigne-
ments de cette quatritme @dition, 43 %
des praticiens se disent en situation de
burn-out ou de d@tresse psycholo-
gique. Dans un contexte de surcharge
dactivitd et de tensions croissantes,
ce climat fragilise durablement les
conditions d exercice. Selon | URPS, la
multiplication des violences constitue
un risque direct pour | accts aux soins.
« Chaque agression peut entra ner une
rgduction, voire un arrEt d activitd, dans
une r@gion dgj sous tension ddmo-
graphique » souligne |organisation,
qui r@clame des rdponses concrttes et
coordonnges.
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CENTRE-VAL DE LOIRE

Les SAS montent
en puissance

D@ploy@s dans les six d@partements
de la rdgion depuis juillet dernier, les
Services daccts aux soins se sont dura-
blement installds dans le paysage sani-
taire du Centre-Val de Loire. Le dernier
bilan annuel publid par |URPS ML met
en @vidence la montde en charge rapide
de ce dispositif, con u pour amgliorer
laccks aux soins urgents et non
programm@s. En 2025, les SAS ont traitd
151 040 dossiers de r@gulation m@di-
cale, soit en moyenne 109 patients
orientds chaque jour et par ddpar-
tement. Leur mission? Apporter, en
journde, une rdponse m@ddicale aux
patients sans m@decin traitant ou
confrontds une indisponibilitd, dans
un dglai compris entre vingt-quatre et
quarante-huit heures. Les orientations
t@moignent d une prise en charge majo-
ritairement organisde en ville. Prks de
43 % des appels ont d@bouch@ sur un
conseil m@dical, tandis que 33 % se sont
traduits par une consultation de soins
non programm@s chez un m@decin
libgral. linverse, seuls 7 % des dossiers
ont n@cessitd une r@orientation vers
les urgences hospitalitres, contribuant
ainsi  limiter leur engorgement. Cette
e cacitgd d@montr@e repose sur lenga-
gement volontaire des m@decins libg-
raux : 94 m@decins r@gulateurs et plus
de 700 m@decins e ecteurs ont particip?
au dispositif en 2025. Dans un contexte
de forte tension d@mographique, le bilan
rggional con rme que les SAS consti-
tuent d@sormais un outil structurant de
la coordination des parcours et de laccts
aux soins de proximitd.

PAYS DE LA LOIRE

Un nouvel outil
de pr@vention
en consultation

Dans les Pays de la Loire, | ordonnance
verte s impose progressivement comme
un levier original de prdvention en santd
environnementale. Portd par |URML,
le dispositif vise  r@duire |exposition
des femmes enceintes aux perturba-
teurs endocriniens et aux pesticides,
en ciblant une p@riode cl@, celle des
1000 premiers jours de vie, d@termi-
nante pour la santd future de |enfant.
Concrktement, m@decins  g@ndra-
listes, gyn@cologues et sages-femmes
peuvent prescrire une «ordonnance
verte », qui permet aux patientes de
bdnd cier de paniers de Iggumes bio
et locaux, partiellement nancds par
les collectivitd@s territoriales. Cette pres-
cription saccompagne dactions de
sensibilisation, comme des ateliers
d information sur les risques environ-
nementaux, des conseils nutritionnels
ou des cours de cuisine, a n dancrer
durablement de nouvelles habitudes.
D@j exp@rimentde avec succks au nord
dAngers, lordonnance verte concerne
plusieurs dizaines de femmes enceintes
sur les territoires pilotes. Le dispositif
doit s@tendre dans les prochains mois,
notamment en Loire-Atlantique et dans
la Sarthe, selon une logique de ddploie-
ment progressif et partenarial, associant
professionnels de santd, acteurs agri-
coles et collectivitds locales. Facile
mobiliser en consultation, | ordonnance
verte illustre une @volution des pratiques
de pr@vention qui inttgre pleinement
les ddterminants environnementaux de
santd.
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UNE AMBITION PARTAG E

Lanc@ par le ministtre de la Sant? et |Assurance Maladie
en f@vrier 2022, Mon espace sant@ est le carnet de sant@
num@rique des Fran ais. Il succtde au Dossier Md@dical
Partagd, dont ladoption @tait marginale. Pierre angulaire de la
modernisation du systtme de soins et du virage num@rique
des parcours, ce service public permet de centraliser, dans
un espace s@curis@, les principales informations m@dicales
des patients: r@sultats des examens, comptes rendus,
ordonnances ou informations de pr@vention. Selon les
pouvoirs publics, Mon espace santd doit am@liorer la
coordination entre professionnels, renforcer la continuitd du
suivi m@dical et limiter les examens inutiles. Il doit @galement
permettre de mieux associer les patients, en leur donnant
notamment un accts direct aux donn@es qui les concernent
et un meilleur contr le sur leur partage.

UNE PLATEFORME MULTIFONCTIONNELLE

Mon espace sant@ est accessible via un site internet ou une
application mobile s@curis@e. La majoritd des assur@s dispose
de leur propre compte, automatiguement crd@d, que ces
derniers peuvent ndanmoins activer ou fermer. Cet espace
num@rique repose sur plusieurs fonctionnalitds compl@dmen-
taires : un dossier m@dical qui centralise les documents de
santd, une messagerie s@curisde pour les @changes entre
patients et professionnels, un profil m@dical regroupant
certaines informations cl@s et un catalogue contenant

Quoi

Mon espace santd .
un dgd op@rationnel
pour la m@decine
de ville

des applications de sant@ rdfdrencdes. Les m@decins et les
@tablissements peuvent d@dposer directement des documents
dans le dossier du patient. Le d@ploiement progressif et les
@volutions de cette plateforme multifonctionnelle sinscrivent
dans le cadre du S@gur num@rique en sant@, qui a permis
de financer les @quipements et les adaptations logicielles
n@cessaires pour faciliter son alimentation et son int@dgration
dans la pratique m@dicale courante.

UN R FLEXE INABOUTI

Pour les m@decins lib@raux, le principal intdr€t de Mon
espace sant@ rdside dans son accts centralisd aux historiques
m@dicaux des patients. La disponibilitd des comptes rendus
hospitaliers, des r@sultats dexamens ou des ordonnances
peut optimiser le suivi des usagers, fluidifier la coop@ration
entre les diffdrents acteurs du parcours de soins et r@dduire
les prescriptions redondantes. Lappropriation du dispositif
demeure toutefois indgale. De nombreux praticiens ddplorent
une interop@rabilitd limitde, une ergonomie perfectible ou
un manque de fluiditd. Lalimentation du dossier est parfois
v@cue comme une contrainte administrative suppl@mentaire,
dans un contexte marqud par la rar@faction du temps m@dical.
La bonne utilisation du service par les patients est @galement
trks variable, ce qui en r@duit in@vitablement la portde,
notamment en situation clinique. Quatre ans aprts son
lancement, Mon espace sant@ souffre toujours du d@calage
entre les promesses et les usages.

420 millions

Cestlenombre de documents
m@dicaux ordonnances,
comptes rendus, analyses
biologiques qui ont @td
dZpos@ds dans Mon espace
santd en 2025. Plus de
150 000 professionnels lib@-
raux, dont deux tiers des
m@decins de ville et la quasi-
totalit@ des @tablissements de
sant@, y ont contribud.

Un virage ddcisif

Aprks une phase de g@n@ralisation massive, Mon espace santd entre ddsormais dans une
nouvelle @tape, davantage orient@e vers la prdvention et la personnalisation des parcours, avec
des rappels de d@pistage et de vaccination, des notifications cibl@es, et des parcours dddids aux
femmes enceintes, aux enfants ou aux malades chroniques. Entre consolidation et nouvelles
ambitions, ces @volutions posent des enjeux majeurs pour la m@decine lib@rale. La mont@e en
puissance des outils de suivi personnalis@, fond@e sur les donndes, voire | intelligence artificielle,
interroge la place du m@decin dans la gouvernance des parcours numgriques. Sans intdgration
fluide aux logiciels m@tiers ni clarification des responsabilitds m@ddico-Idgales, le risque de
transformer un outil de coordination en contrainte suppldmentaire inquitte les praticiens. La
rdussite de cette nouvelle phase d@dpendra donc moins des fonctionnalitds annonc@es que
de leur appropriation effective par les professionnels, dans le respect du temps m@dical et de
lautonomie clinique.
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‘Pratique

Facturation @lectronique :

une rgforme scale
aux e ets bien r@els

Pens@e comme un outil de modernisation scale et de lutte contre la fraude, la rdforme de la
facturation @lectronique ne vise pas directement les m@decins lib@raux. Elle ne sera pourtant pas
sans cons@quences pour les cabinets, notamment sur les plans administratif et comptable.

UNE DISTINCTION ESSENTIELLE

Pilotde par la Direction G@n@rale des Finances Publiques,
la rgforme de la facturation @lectronique repose sur une
logiqgue scale et administrative. Elle cible prioritairement
les @changes entre entreprises assujetties la TVA, avec un
double obijectif : automatiser les processus comptables et
renforcer la lutte contre la fraude. Les professions de santd
ne sont donc pas explicitement vis@es, mais les m@decins
libdraux nen sont pas totalement exclus. Bien que leurs actes
soient exon@r@s de TVA, ils sont juridiqguement considdrds
comme des « assujettis non redevables », ce qui les intkgre
au p@rimktre g@ngdral de la rdforme. Si | acte m@dical n est pas
concern@ par | obligation de facturation @lectronique, | envi-
ronnement administratif, lui, va @voluer. Il ne sagit ni d une
remise en cause de la relation m@decin-patient ni des circuits
de facturation des soins, mais d une r@forme transversale aux
e ets indirects sur la gestion quotidienne des cabinets.

CE QUI CHANGE DS SEPTEMBRE

Le principal changement interviendra le 1°" septembre
prochain. compter de cette date, tous les professionnels,
y compris les m@decins lib@raux, devront Etre en mesure
de recevoir des factures @lectroniques @mises par leurs
fournisseurs. Les factures de mat@riel m@dical, de logiciels,
de t2I@phonie, d assurances, de prestations de services ou
de loyers ne seront plus transmises sous forme de simples
PDF par courriel : elles transiteront par des plateformes de
ddmatdrialisation agrd@des par | tat. En revanche, rien ne
change pour les consultations et les soins. Les actes m@di-
caux continueront de suivre les circuits habituels : feuilles
de soins, tdldtransmission SESAM Vitale, tiers payant. Aucune
facture @lectronique ne sera exig@e pour chaque consulta-
tion. Expertises m@dicales, formations, m@decine esthdtique,
prestations factur@es des entreprises soumises la TVA..
Certaines situations sp@ci ques peuvent toutefois entrer
dans le champ de la r@forme. Pour | immense majorit? des
cabinets, | enjeu central reste donc la rdception des factures
fournisseurs.

UNE TRANSITION LARGEMENT AUTOMATIS E

Dans la pratique, |adaptation la rdforme devrait Etre pro-
gressive et souvent peu visible pour les m@decins lib@raux.
Les @volutions passeront principalement par les outils exis-
tants que sont les logiciels m@dicaux, les solutions de gestion
et les cabinets comptables. Les @diteurs inttgrent dgj les
fonctionnalitds n@cessaires la rdception des factures @lec-
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troniques, leur archivage rbglementaire et la transmis-
sion automatisge des donn@es scales. La rdforme sinscrit
dans une continuit@ bien connue des m@decins, celle de la
tdlgtransmission SESAM Vitale, avec des ux largement auto-
matis@s, fonctionnant en arritre-plan. Elle modi e aussi les
pratiques comptables, avec une r@duction de la saisie
manuelle au pro t dune intdgration plus directe des
donn@es. Pour les cabinets, cela implique surtout une rgor-
ganisation des ux administratifs : consultation des factures
dans un espace num@rique d@dig, validation, archivage et
transmission | expert-comptable. Cette transition sera
d autant plus uide qu elle est anticip@e, en lien avec | @diteur
du logiciel et le cabinet comptable.

UNE CONTRAINTE MA TRISABLE

Comme toute rdforme, la facturation @lectronique peut
susciter des interrogations, qui portent essentiellement
sur la phase de transition, la d@pendance accrue aux
outils numg@riques ou les colRts @ventuels de mise jour,
notamment au d@marrage. Bien pr@par@e, elle peut n@an-
moins devenir un levier de simpli cation administrative.
R@ception automatisde des factures, rdduction du papier,
meilleure tra abilitd des d@penses et @changes plus uides
avec | expert-comptable pourraient, terme, alldger la charge
du cabinet. Les recommandations sont simples: v@ri er
la compatibilitd de son logiciel, identi er d @ventuelles
activitds soumises la TVA et @changer en amont avec son
expert-comptable. Pour les m@decins lib@raux, la r@dforme
est avant tout administrative, sans impact direct sur lacte
md@dical. Anticip@e et accompagn@e, elle participe davantage
d une logigue de modernisation que de contrainte.
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